


L'INSTITUT 
INTERNATIONAL 
DE RECHERCHE 
ET DE FORMATION 
DES 
NATIONS UNIES 
POUR 
LA PROMOTION 
DE LA FEMME 
(INSTRAW) 

L'lnstitut international de 
recherche et de formation des 
Nation Unies a ete cree par le 
Conseil economique et social 
-Resolution du Consei I 1998 
(LX) du 12 mai 1976- con­
formement a une decision an­
terieure de l'Assemblee gene­
rale -Resolution 3520 (XXX) 
du 15 decembre 1975- basee 
sur une recommandation de la 
Conference mondiale de 
PAnnee internationale de la · 
femme, tenue a Mexico en 
1975. 

L' I nstitut est un organe 
autonome au sein de !'Organi­
sation des Nations Unies. Con­
formement a la Charte des Na­
tions Unies, i I a ete cree com me 
un instrument international 
visant a effectuer des etudes, 
etablir des programmes de for­
mation et diffuser des in­
formations pour mobiliser les 
femmes en vue de leur parti­
cipation au developpement. 
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Object ifs 
et Fonctions 

L'lnstitut a pour objectifs de stimuler et de faciliter, par la 
recherche, la formation, la collecte et l'echange d'information, les 
efforts des organisations intergouvernementales, gouvernementales 
et non gouvemmentales en faveur de la promotion de la femme et 
de son integration au developpement, a la fois comme participante 
et comme beneficiaire. En consequence, les fonctions principales 
de nnstitut sont ies suivant·es: 

Entreprendre des recherches et des etudes axees sur !'action 
concrete en vue de favoriser l'integraHon et la participation actives 
des femmes au processus de developpement. Ces activites accor­
deront une attenti,on toute part ~culiere aux problemes que con­
frontent les femmes dans les pays en devel·oppement et per­
mettront a celles-ci de participer a tous les niveaux de conception, 
elaboration et mise en oeuvre de ces activites; 

Mettre sur pied des activites de formation, telles qu'un pro­
gramme de bourses et des services consu4tatifs, aifin de susciter une 
prise de conscience concernant les quest ions relatives aux femmes 
et au developpement. L'lnstitut s'efforcera egalement d'obtenir 
une participation ega4e des femmes dans tous les domaines de la 
vie soc iale et economique et les encouragera a s'adapter aux 
changements rap ides de la societe actuel le; 

Creer et maintenir un systeme d'information, de documentation 
et de communication, afin que l'lnstitut puisse diffuser sur le p·lan 
mondial les informations relatives aux questions feminines. 

En vue de realiser ses objcectifs, !'l.nstitut _travaiHe en etroite 
collaborat ion et de facon coordonnee avec les instituts, centres de 
recherche et d'autres organismes tant a l'interieur qu'a l'exteri:eur 
du systeme des Nations Uni,es. 

L'lnstitut est place sous l'autorite d'un Conseil d'administration 
qui se reunit une fois par an. II se compose de 11 membres pro­
venant de differentes regions du monde et qui sont designes par le 
Conseil economique et social sur proposition des Etats. Chaque 
membre s-u Consei I siege a titre personnel pour une periode de 
tmis ans; son mandat pe.ut etre reconduit une fois seul.ement par le 
Conse i I econo m iq ue et social. 



Les Directeurs des lnstituts de Formation, 
Recherche et Planificacion des Nations Unies 

Discutent de Methodes Nouvelles de Formation 
Le but des reunions annuelles 

ordinaires des Directeurs des lns­
tituts de formation, recherche et 
planification des Nations Unies 
est de promouvoir la cooperation 
entre les instituts qui appartien­
nent au systeme des Nations 
Unies grace a l'echange d'infor­
mation et a la discussion de 
sujets qui !es interessent tous. 

Le theme central de la dix­
neuvieme reunion qui s'est tenue 
a Geneve du 11 au 12 juillet 
1984 traitait de la formation, 
dans le but d'etendre !es activites 
de formation des lnstituts de 
recherche et de formation des 
Nations Unies, qui sont in­
suffisamment developpes a cause 
du coat eleve de la formation, 
des techniques inappropriees et 
d'autres facteurs limitants. 

Une attention toute parti­
culiere a ete accordee aux nou­
velles methodes et techniques de 
formation qui pourraient etre ap­
pliquees dans les localites dotees 
de moyens institutionnels in­
suff isants . 11 s'agit de pro­
grammes de formation par mo­
dules, la formation a distance, 
l'enseignement par ordinateur 
ainsi que la possibilite de com­
biner les methodes traditionne­
lles et celles qui viennent de sur­
gir. On a egalement examine les 
strategies qui visent a fournir l'ap­
pui necessaire aux instituts de for­
mation et de recherche dans' les 
pays en voie de developpement. 

L'INSTRAW y etait represente 
par sa Directrice, Mme Dunja 
Pastizzi-Ferencic, qui a expose 
aux participants !es principes di­
recteurs concernant les activites 
de formation de I' INSTRAW, 
lesquelles font appel aussi bien 
aux techniques de formation 
conventionnelles qu'aux moyens 
!es plus modernes pour la pre­
paration des femmes. 

Afin de satisfaire la demande 
croissante de formation femi­
nine, ii est indispensable de tenir 
compte, !ors de !'elaboration des 

strategies et des techniques de 
formation d'avant-garde, de 
l'etroite relation qui existe entre 
la recherche et la formation ainsi 
que des possibilites d'utilisation 
au maximum des structures insti­
tutionnel les existantes dans le 
but d'accroitre l'effectivite et la 
productivite des efforts de for­
mation. Les programmes de re­
cherche et de formation de I' lns­
titut sont done intimement lies, 
ce qui veut dire que la plupart 
des projets de recherche con­
tiennent une composante de for­
mation et qu'a son tour, le pro­
gramme vise a incorporer une 
composante de recherche dans 
tout projet de formation afin de 
determiner les besoi ns de forma­
tion et d'en evaluer !es resultats. 
Dans ses efforts pour tirer profit 
des structures institutionnelles 
existantes et pour mener a bon 
terme son programme de forma­
tion, l'lnstitut applique !es prin­
cipes suivants: 

i) Operer par le biais de 
reseaux d'institutions locales, na­
tionales et regionales dont le tra­
vail est ainsi mis en relief. Si on 
tire profit des structures institu­
tionnelles existantes, on peut uti­
liser !es ressources avec le maxi­
mum d'efficacite et de producti­
vite et !es responsabilites se trnu­
vent decentral isees et partagees. 
Le travail au sein des reseaux per­
met a l'lnstitut, ainsi qu 'aux 
autres organisations et agences 
intergouvernementales, gouverne­
m en ta 1 es et non-gouverne­
mentales de developper et de re­
aliser des programmes de forma­
tion. II renforce !es instituts de 
recherche et de formation exis­
tantes, aussi bien locaux que re­
gionaux, et favorise, la ou ceux-ci 
n'existent pas, le developpement 
de nouvelles structures pour la 
formation. 

ii) Mettre /'accent sur la for­
m a ti on de formateurs afin 
d'obtenir un effet multiplicateur. 
La formation de formateurs est 

importante pour obtenir un effet 
multiplicateur et assurer que 
toute !'attention necessaire soit 
accordee aux femmes dans les ac­
tivites presentes et futures de for­
mation. 

iii) Donner la priorite a ta for­
mation "sur place" afin de stimu­
ler la participation de la base. La 
formation sur place garantit que 
celle-ci est adaptee aux condi­
tions locales et qu'elle utilise !es 
ressources et les competences lo­
cales. Ce qui rend possible ce 
type de formation est le fait de 
travailler avec les organisations 
locales tant form el les qu 'infor­
mel !es, les instituts de developpe­
ment, les institutions et le per­
sonnel d'enseignement, qui, con­
naissant a fond les conditions lo­
cales, peuvent par la-meme four­
nir la perspective necessaire a 
!'elaboration de strategies appro­
priees permettant une formation 
effective. La formation "sur 
place" permet egalement d'en­
courager la creation, !'expansion 
et le renforcement de centres 
locaux et de cooperatives de for­
mation et d'utiliser les mecanis­
mes locaux pour renforcer !es ob­
jectifs de formation. 

iv) Jouer un role de catalyseur 
pour influencer Jes activites de 
formation des organismes du 
systeme des Nations Unies et des 
organisations exterieures. L' lnsti­
tut fonctionne comme catalyseur 
afin de garantir que les questions 
liees aux femmes et au develop­
pement soient integrees aux acti­
vites presentes et futures des or­
ganisations appartenant aux Na­
tions Unies aussi bien que de 
celles qui leur sont exterieures. 

L'application de ces principes 
permettra, nous le souhaitons, de 
renforcer la cooperation de 
l'INSTRAW avec !'ensemble des 
instituts de recherche, de forma­
tion et de planification des Na­
tiones Unies, cooperation qui a 
constitue le principal theme de 
discussion de cette reunion. 



Libre Cours aux Activites 
Concernant les Femmes et l'Eau 

Deux reunions supplementaires sur 
le theme des Femmes et l'Eau ont ete 
organisees cette annee apres que la De­
cennie internationale de l'eau potable 
et de l'assainissement (1981-1990) et 
la Conference mondiale de la Decennie 
des Nations Unies pour la femme (Me­
xico 1975) ont adopte une resolution 
qui demandait i nstamment aux Etats 
membres d'encourager la participation 
pleine des femmes a la planification, 
!'execution et !'application de projets 
techniques d'approvisionnement en 
eau. 

En mars 1983, l'INSTRAW a tenu 
au Caire, en Egypte, son S8minaire in­
terregional sur les femmes et la Decen­
nie internationale de l'eau potable et 
de l'assainissement (IDWSSD) (Voir 
INSTRAW Nouvelles No. 2, page 8). 
Une de ses consequences immediates a 
ete le symposium intitule "La decen­
nie de l'eau: Hammes, femmes et insti­
tutions face aux problemes de I 'eau et 
du developpement", organise par la 
Centre international d'information 
(I RC) a Amsterdam en ju in 1984. 

Parmi les autres reunions sur ce the­
me, les deux plus recentes ont detiniti­
vement lance les activites concernant 
les femmes et l'eau; ii s'agit de la troi­
sieme reunion du "Groupe d'etudes in­
ter-organisations sur la famme et 
l'IDWSSD" et le "Seminaire sur le,s 
problemes des femmes concernant 
l'approvisionnement en eau et l'assai­
nissement", convoque par le Centre in­
ternational de recherches sur le deve­
loppement (IDRC). 

Le "Groupe d'etudes inter-organisa­
tions sur la femme et l'IDWSSD" s'est 
reuni les 2 et 3 juillet 1984 a New 
York; l'INSTRAW et Ul'\llCEF en ont 
conjointement assure le Secretariat. 

Les points principaux qui y ont ete 
discutes etaient les suivants : prepara­
tion d'un plan de travail pour les fem­
mes et l'IDWSSD, redaction d'un do­
cument concernant les fac;:ons d'inte­
grer les femmes aux activites liees a 
l'approvisionnement en eau et l'assai-
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nissement, et la participation du Grou­
pe d'etudes a la Conference mondiale 
pour la revision et I 'evaluation de la 
D8cennie des Nations Unies pour la 
femme, qui aura lieu en 1985. 

Le plan de travai I prepare par 
l'INSTRAW devait inclure un aperc;:u 
des activites presentes et futures des 
institutions et organismes des Nations 
Unies dans le domaine de l'approvi­
sionnement en eau et l'assainissement. 

La contribution preparee par UNI­
CEF contient des suggestions quant a 
!'integration des femmes aux activites 
liees a l'approvisionnement en eau po­
table et l'assainissement, en insistant 
particul ierement sur la participation 
des femmes aux cycles des projects au 
niveau communautaire. II convient de 
noter que les responsables de la mise 0 

en oeuvre de ces projets constituent le "8 
"' pub I ic-cible. a 

Quant a la participation a la Conte- :J 
rence mondiale de Nairobi, i I a ete de- z 
cide que I' I NSTRAW serait responsa- 0 

0 
ble pour la redaction d'un document I 

de base sur les femmes et I' IDWSSD, 
ainsi que pour !'organisation d'une dis­
cussion de panel parmi les ONG sur le 
theme des femmes et de l'eau. 

Le S8minaire du IDRC sur les pro­
blemes des femmes concernant l'ap .. 
provisionnement en eau et l'assainisse­
ment, qui s'est realise a Manille du 24 
au 26 septembre 1984, s'est consacre a 
!'identification et la discussion de stra­
tegies visant a renforcer les roles des 
femmes et a poursuivre des efforts 
communs dans le domaine des activites 
liees a l'approvisionnement en eau po­
table et l'assainissement. 

Les objectifs specifiques du Semi­
naire etaient les suivants : a) Faire le 
point sur les programmes d'approvi­
sionnement en eau potable et d'assai­
nissement dans lesquels les femmes ont 
joue un role preponderant ou ont, au 
moins, participe activement; b) identi­
fier et discuter les problemes et obsta­
cles qui empechent una participation 
active des femmes dans la planification 

a. 

et !'execution de projets d'approvision­
nement en eau et d'assainissement 
dans les pays en voie de developpe­
ment; c) discuter des strategies visant 
a vaincre ces obstacles et convertir ces 
strategies en pro jets pouvant etre adap­
tes a la situation des pays du Tiers 
Monde; et d) organiser un reseau in­
form el d'echanges d'information et de 
connaissances techniques parmi les di­
rectrices de projes dans les pays en 
voie de developpement. 

Tout comme le Centre international 
d'information, les responsables du 
Centre international de recherches sur 
le developpement ont considere que ce 
S8minaire constituait un important re­
sultat de l'IDWSSD de l'INSTRAW, 
ainsi que du Symposium de l'ICR lui­
meme. I ls pen sent ega I ement q ue ce 
S8minaire sera un excellent point de 
depart pour le debat des ONG qui est 
prevu pour j ui I let 1985 a Nairobi, en 
guise de conclusion de la Conference 
sur la Decennie de la femme. 

"Petite fille cherchant de J'eau a un puits 
equipe d'une pompe, Kinkala, Brazzaville". 



Les Femmes dans le Developpement lndustriel 
Un atelier conjoint de l'INSTRAW 

et de l'ONUDI en vue de preparer un 
programme de modules pour la forma­
t ion des femmes dans le domaine du 
developpement industriel a eu lieu a 
Vienne, du 3 au 7 decembre 1984. Son 
objectif eta it de contribuer a la recher­
che d'un programme de formation plus 
approprie pour amel iorer les capacites 
et les connaissances des femmes dans 
le domaine du developpement indus­
triel , particul i8rement dans le cadre .!:; 
des industries a 8chelle micro, petite et ~ 

>­
moyenne. Grace a la comparaison des "' u: programmes de formation industrielle 
existant actuellement avec une etude 
des besoins reels des femmes occupant 
des positions techniques et administra­
tives, on espere avoir pu mettre 
!'accent sur les besoins specifiques de 0 

0 formation des femmes dans ces situa- tf. 
t ions. 

Les resultats de cet atelier serviront 
de base a la preparation de materiel de 
form a t i o n par l' ONUD I et 
l' JNSTRAW, con jointement. Ce ma­
teriel est destine a accroltre la for­
mation des femmes occupant des 
posit ions techn iques et administra­
t ives. 

L'ate lier est un resu ltat de deux 
efforts de cooperation entre l'ONUD I 
et l' INSTRAW. Une enquete avait ete 
menee quant aux activites de l'ONUD I 
sur le terrain af in d 'exam iner les pro-

jets qui ont eu une influence positive 
sur les femmes et qui pouvaient servir 
de modeles pour la preparation de fu­
turs projets. II s'agissait egalement de 
determiner Jes elements i mportants 
pour les femmes qui avaient ete igno­
res dans le passe, afin de les mettre en 
relief dans les recommandations d'ac­
tion future. De fac;:on si multanee, une 
etude supplementaire a ete enterprise 

Conserverie de legumes, Maseru, Lesotho . 

en vue de renforcer la formation des 
femmes chefs d'entreprise dans le do­
maine industriel, par le biais d'analyses 
de faisabi lite de sem inaires, la prepara­
tion de materiel de formation et 
l'etude des possibilites de cooperation 
entre les organismes et les institutions 
, engages dans la formation de forma­
teurs dans le domaine du developpe­
ment industriel. 

Reunion Consultative sur "Le Role de la Femme 
dans les R~lations Economiques lnternationales" 

Du 17 au 22 septembre 1984 
l'INSTRAW a convoque, a son 
siege permanent de Saint-Domin­
gue, en Republique Dominicaine, 
une reunion consultative avec les 
auteurs d'une serie d'etudes sur 
"Le role de la femme dans les re­
lations econom iques internatio­
nales", ainsi qu'avec des experts 
dans ce domaine. 

Cette reunion fait partie d'un 
projet sur ce theme execute par 
l'lnstitut, suite a une decision 

prise par son Conseil d'adminis­
tration lors de sa troisieme 
session, tel qu'il a ete mentionne 
dans INSTR AW Nouvel les, 
No. 2, 1984 {Page 6 = Cinq etu­
des). 

La reunion visait a reprendre 
ces etudes et a examiner leurs 
idees et conclusions afin d'elabo­
rer des principes directeurs pour 
leur integration dans une analyse 
complete du role de la femme 
dans les relat ions econ om iques 

internationales, en insistant parti­
cu I ierement sur !'analyse des 
liens qui existent entre les ni­
veaux macro et micro de l'econo­
mie et leur impact sur le role et 
la situation des femmes. 

L' I nstitut avait prepare une se­
lection bibliographique en vue de 
cette reunion, composee de do­
cuments disponibles dans les or­
ganisations du systeme des Na­
tions Unies et dans les organis­
mes exter ieurs sur les differents 
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themes lies au role de la femme 
dans les relations econom iques 
internationales et analyses dans 
ladite serie d'etudes. 

Les debats de la reunion se 
sont deroules en seances ple­
nieres et les participants suivants 
ont ete elus membres du Bureau: 
Moderateur: lfigenia Martinez, 
du Mexique; Assistant: Philippe 
de Seynes, de France; et le 
Rapporteur: Surendra Patel, de 
l'lnde. 

Une partie considerable de la 
reunion a ete consacree a un 
echange de vues et a la dis­
cussion, aboutissant a un schema 
accompagne de commentaires en 
vue de la redaction d'un rapport 
final sur le role de la femme dans 
le developpement et dans la coo­
peration econom ique internatio­
nale en fonction des liens qui 
existent entre les aspects macro 
et micro de l'econom ie. 

Ce schema et ces commen­
taires ont ete prepares a partir 
des etudes realisees par plusieurs 
institutions et personnes, etudes 
qui avaient ete discutees de fa9on 
approfondie par la reunion con­
sultative. Ledit schema recueille 
egalement les conclusions four­
nies par les travaux de recherche. 

Le Rapport final devrait insis­
ter sur le besoin d'une approche 
d ifferente au developpement, 
dans laquelle les besoins de la po­
pulation et les droits de l'homme 
se ra ient pri s en consideration 
dans le cadre et dans l'interet des 
economies national es, la souve­
rainete des Etats et l'interdepen­
dance globale. 

Le schema du Rapport final 
incluait deux parties principales; 
la premiere etait intitulee "La si­
tuation changeante des femmes 
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dans la societe mondiale", avec 
les themes suivants: Les femmes 
dans la societe mondiale, !'im­
pact de la crise actuelle, Techno­
logie, Agriculture, lndustrie, 
Commerce, et Courants mone­
taires et financiers. 

La deuxieme partie, intitulee 
"Vers des strategies de deve-
1 oppement integre", couvrirait 
des themes tels que le besoin 
d'une reevaluation, les elements 
de strategies nouvel les et des pro­
positions pour la negotiation et 
pour une etude plus approfondie. 

11 a ete accorde au cours des 
discussions que les auteurs des 
etudes reviseraient leurs textes 
preliminaires presentes a la reu­
nion en vue de tenir compte des 
points suivants: a) Le cadre de 
reference indique a l'origine par 
l'lnstitut; b) Les discussions, 
commentaires, remarques et 
suggestions exprimes au cours de 
la reunion. L' lnstitut prevoit la 
reception de la version finale re­
visee de ces etudes pour la fin de 
1984. 

Les experts ont propose una 
serie de mesures, telles que la 
presentation d'un rapport final a 
un comite ou groupe de per­
sonnalites afin de recueillir leur 
opinion quant a la mise en 
oeuvre la plus effective de ses re­
commandations. 

Par exemple, ils pourraient 
suggerer que le rapport pub! ie 
soit distribue universellement par 
le biais d'une serie d'accords re­
gionaux. Ainsi, le rapport pour­
rait etre disponible simultane­
ment en plusierus langues pour 
les Gouvernements, les corps le­
gislatifs, les institutions sociales 
et economiques, les etablisse­
ments d'enseignement superieur, 
les autres ONG, les associations 
de femmes et autres organisa­
tions de base. Plusieurs autres 
mesures peuvent egalement etre 
prises en ligne de compte, telles 
que la possibilite de reunir un 
groupe d'experts pour l'etude de­
taillee du rapport, afin de concre­
tiser ses propositions et recom­
mandations. 

Participants a la reunion consultative sur Le ROie de la Femme dans !es Relations 
Economiques lnternationales. 



Colombie: 
Atelier sur la Femme du Tiers Monde 

Le Centre d'etudes du developpe­
ment economique (CEDE) de l'Univer­
site de Colmbie a reuni un groupe de 
chercheurs du Tiers Monde specialises 
dans les problemes des femmes dans 
un atelier intitule "La femme du Tiers 
Monde", qui s'est tenu a Bogota, en 
Colombie, du 6 au 11 aout 1984. 

L'objectif primaire de !'atelier visait 
a etablir un reseau de travail de recher­
che sur et par les femmes du Tiers 
Monde. Un autre objectif etait de for­
muler les principes directeurs des re­
cherches dans les domaines de : i) la 
femme et la sante; ii) ideologie et 
mass media; iii) reproduction et til­
ches menageres. 11 fut decide que ces 
principes directeurs seraient approfon­
dis prochainement. 

Ouatorze chargees de recherche en 
provenance de plusiers pays en voie de 
developpement ont participe a cette 
reunion. Dix-sept travaux de recherche 

y ont ete presentes qui portaient sur 
les themes suivants de l'ordre du jour : 
a) les femmes en tant que force de tra­
vai I; b) la femme et les conditions de 
vie; c) la femme et l'ideologie. 

Les discussions ont ete axees en 
premier lieu sur le besoin de faire le 
point sur ces trois domaines de recher­
che consacres aux femmes. 

Un autre theme de discussion, d'in­
teret capital pour les participants, a ete 
le manque d'acces a !'information pour 
les femmes chargees de recherche du 
Tiers Monde. 

On a done discute la possibilite d'e­
tablir un systeme de reseau de commu­
nication pour ameliorer les communi­
cations entre chercheurs ou sur les pro­
blemes des femmes. L'objectif princi­
pal de ce reseau serait : creer un lien 
entre chercheurs sur les problemes de 
la femme dans les pays en voie de de­
veloppement, promouvoir et appuyer 

les activites des chercheurs qui travai­
llent avec les femmes dans les pays du 
Tiers Monde. Ceci permettrait l'echan­
ge de publications, projets, methodes 
et instruments de travail sur le terrain. 

On a egalement envisage la creation 
d'un certain nombre de centres d'in­
formation sur une base regionale qui 
serviraient de points convergents pour 
ce reseau de communication . C'est 
ainsi que le CEDE semble pouvoir etre 
un centre pour I' Amerique du Sud. 

L'Egypte fut proposee comme cen­
tre pour l'Afrique et plusieurs centres 
furent examines pour I' Asie. 

Au cours de la reunion on a men­
tionnne la possibilite que l'INSTRAW 
intervienne comme coordinateur inter­
national de ces centres regionaux une 
fois qu'i Is auront ete crees. 

L' INSTR AW eta it represente par 
Zineb T. Benjelloun Assistante de Re­
cherche. 

Reunion du Bereau Regional pour I' Amerique Latine 
et les Caraibes du Programme 

des Nations Unies pour le Developpement 
Le 20 novembre s'est terminee 

la Reunion du Bureau regional 
pour l'Amerique latine et les Ca­
ra "i"bes du Programme des Nations 
Un ies pour le developpement 
(PNUD). Ont participe a la reu­
nion les Representants residfi)nts 
du PNUD accredites aupres des 
differents pays de la region, ainsi 
que les Representants des orga­
nismes specialises des Nations 
Unies qui operent en Amerique 
latine et aux Cara ibes. 

Au cours de la reunion les par­
ticipants ont discute de themes 
prioritaires pou r le developpe­
ment de la region,a savo ir : la mo­
dernisation et la rationalisation 
de !' initiative d'Etat, !'elimina­
ti on de la pauvrete et le t ransfert 
technologique. 

L'accen t a ete m is tout parti­
cu lierement sur le besoin de 
coordonner localement toutes les 

activites du systeme des Nations 
Unies et sur le role central que 
doivent jouer les bureaux du 
PNUD dans les differents pays en 
tant que catalyseurs de l'orierrta­
tion et du controle des activites 
du systeme des Nations Unies. 

On a egalement insiste sur la 
necessite de dirigier l'action du 
Systeme vers les couches les 
moins favorisees de la popula­
tion, situees dans les zones urbai­
nes et rurales. 

A cet egard, la PNUD concen­
trera de plus en plus ses efforts 
sur !'identification de projets et 
su r la promotion d'initiatives vi­
sant a renforcer les capacites tech­
niques, financieres et operation­
nel les des institutions liees direc­
tement au probleme de la pauvrete. 

Le PNUD donnera egalement 
tout son soutien au processus de 
developpement et d'adaptation 

de technologies qui puissent etre 
utilisees dans les activites produc­
tives des couches les plus defavo­
risees de la population. 

Au co u rs de I a re u n ion 
l'I NSTRAW a presente son docu- • 
ment concernant la femme et le 
developpement. Les participantes 
a la reunion ont visite les locaux 
de l' lnstitut le 15 novembre. 
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Assemblee generate des Natfons Unies. 

La Conferen,ce des Nations Unie·s d' Engagement 
Envers les Actlv-ites de Developpe.me·nt 

Se Ion la resolution 32/197 de I' /ls­
se mblee generale du 20 decembre 
1977, la Conference ordinaire annuel/e 
des Nations Unies d'engagement envers 
/es activites des Nations Unies en fa­
veur du developpement a eu lieu au 
Siege de New York. Le but de la Con­
ference est de s'assurer du volume to­
tal des contributions aux activites ope­
rationnel les de developpement que les 
Gouvernements participants sont dispo­
ses a apporter pour !'exercise suivant. 

A la Conference d 'engagement, les 

8 

contributions sont annoncees pour les 
diff8rents programmes et fonds, in­
cluant celles pour le Fonds f iduciaire 
des Nations Unies pour l'lnstitut inter­
national de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme. 

La Resolution 38/ 104 de l'/lssem­
blee generale lancait un appel a tous 
les Etats membres afin de contribuer 
au Fonds fiduciaire de I' lnstitut dans 
le but d'assurer le financement regulier 
et effectif de son programme et de ses 
activites. 

A la Conference d 'engagement de 
1984 des Nations Un ies pour les activi­
tes de developpement, qui s'est tenue 
au Siege de !'Organisation du 7 au 8 
novembre 1984, dix-huit Etats mem­
bres ont annonce leurs contributions 
pour 1985, pour un montant total de 
US$458,289. 

Depuis la creation de l'lnstitut , qua­
rante-neuf Etats membres ont contr i­
bue ~ son Fonds f iduciaire. II s'agit de 
pays industriels developpes et de pays 
en voie de developpement. 



L' Assamblee Generale Approuve les Statuts de l'INSTRAW 

Suite a une resolution presentee a 
l'origine par !'Argentine au Troisieme 
Comite le 15 novembre 1984, et co-pa­
rrainee par 43 pays, la 39eme Assem­
blee generale a unanimement approuve 
les Statuts de l'INSTRAW, reconnais­
sant ainsi legalement l'lnstitut comme 
un organisme autonome de plein droit 
au sein du systeme des Nations Un ies. 

La resolution a noteavecsatisfaction 
le programmed'activitede l'INSTRAW, 
"qui constitue un apport de grande va­
leur au role croissant des femmes dans le 
processus de developpement a tous les 
niveaux et est execute en collaboration 
avec les organisations appartenant au 
systeme des Nations Unies". 

Elle a soluigne l'i mportance des pro­
grammes concernant les femmes et les 
relations economiques internationales; 
ella a demande a l'lnstitut de tenir 
compte des tendances actuelles de la 
recherche et de la formation dans le 
domaine des femmes et du developpe­
ment, pour la preparation de ses activi­
tes futures; elle a invite les gouverne­
ments et les organisations intergouver­
nementales a contribuer au Fonds fi ­
duciaire des Nations Unies pour l'lns­
titut international de recherche et de 
formation pour la promotion de la 
femme, en vue d'accroltre l'importan­
oe de la recherche et de la formation 
pour la promotion de la femme; elle a 
egalement prie le Secretaire general de 
continuer a soutenir l'lnstitut, particu­
lierement dans ses activites orientees 
vers l'obtention de fonds; elle a aussi 
prie le Secretaire general de presenter 
un rapport sur Jes activites de l'lnstitut 
a I' Assemblee generale au cours de sa 
quarantieme session; finalement, elle a 
decide d'inclure dans l'ordre du ' jour 
provisoire de sa quarantieme session 
un point particulier intitule "lnstitut 
international de recherche et de forma­
tion pour la promotion de la femme". 

Les pays qui ont co-parraine la Reso­
lution etaient les suivants: Algerie, An­
gola, Argentine, Autriche, Bahamas, 
Bangladesh, Barbade, Bolivie, Cameo­
un, Chili, Chypre, Colombie, Congo, 
Costa Rica, Cuba, Danemark, Egypte, 
Equateur, Espagne, Fidji, France, Gre­
ce, Guatemala, Guinee-Bissau, lndone­
sie, Jamaique, Japon, Mali, Maroc, Me­
xique, Nicaragua, Nigeria, Norvege, Pe­
rou, Philippines, Republique Centrafri­
caine, Republique Dominicaine, Sou­
dan, Sri Lanka, Trinite et Tobago, Uru­
guay, Venezuela, Yougoslavie et Zaire. 

MESSAGE 
DU SECRETAIRE 
GENERAL A L'INSTITYT 
•TERIATIONAL 
OE IECHERCHE 
ET DE FORMATION 
POUR LA PROMOTIOI 
DE LA FEMME Javier P~rez de CueUar 

Les NaHons Unt0es se sont engagees depuis longtsrnps env.ers 
l'ob:J.,@ct~f d'att@indre l'@gaiite d@S femmes. En reconnaissant l;es 
reai~ites changeantes de la sit'llat ton economique et sodalie intema­
tiona.4·e, cet engagement a pu s'el«argfr et a about! a une vi&ion p+us 
exacte des perspectives d'avenfr et des possibi l'ites de prornoti,on 
d@S femmes. 

La creail:ion de l'INSTRAW a'u cours de 1,a Oecenni,e souligne., j.e 
crois, f'importance accordee a ha recherche, la 1iorma11:ion et l'infor­
m3'tion dans l'obt10ntion de l'@galite pour les femmes. Je suis con­
va·•i,ncu tres sin.cerement que 19\S efforts considerab~es d• entrepris 
par l'I NSTRAW darns I' execution de son programme de trava1iJ con­
tinueront a contribu~r de fa9on s1i9nificative a 1€1 sattsfacti·on des 
besojns des 1iemmes dans le cadre des buts d;u d@,veloppernent aux 
n.iveaux na:tiona•I, regionB'I et i:nt~mational. 

Je desire re.i1!erer ma profonde reconnaissance envers l•a Repu­
bliq:ue Dominkaine pour a.voir accue·i ~U le Siege de l'INSTRAW a 
Saint-Domingue. II s'agit la d'une nouve.Ne et 1ierme confirmati·on 
dl!l !'engagement dej<l ancien de la Republ~que envers les objectifs 
de l:a Decennie des Nati-0ns Un ies pour I.a f~mme. 
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Concours pour la Realisation de I' 
Le concours pour la realisation 

de l'embleme de l'lnstitut Inter­
national des Nations Un ies de re­
cherche et de format ion pour la 
promotion de la femme 
(I NSTRAW) a pris f in le 12 sep­
tembre 1984 et deux dessins, sur 
un total de 910 concurrents, ont 
ete declares gagnants. 

Kathleen Rigby du Kenya, qui 
a rem po rte le prem ier pri x, re­
cevra 2.000 dollars et Marie Han­
na Brunings du Surinam, gagnan­
te du deuxieme prix, obtiendra 
mille dollars pour son dessin. 

Un jury compose de quatorze 
person nes qui a siege a New York 
sous la presidence de Yasushi 
Akashi I Sous-Secretai re general a 
I' information pub I ique, a procla­
me les noms des gagnantes le 12 
septembre. 

Sur les 910 dessins ayant parti­
cipe au concours, oeuvres de dessi­
nateurs et d'artistes de plus de cin­
quante pays, 97 qui representaient 
le mieux les activites et fonctions 
de l'lnstitut ont ete retenus par 
un comite de pre-selection. 

Les dessins qui ont fait l'objet ~ 
de cette pre-select ion ont ete rea- ~ 
lises par des artistes originaires Iii 

z 
des pays su ivants: Australie, Au- ...... 
tri che, Bahamas, Bangladesh, ~ 
Barbade, Cuba, Equateur, Etats- o 

0 Unis d'Amerique, Guyana, ltalie, €. 
Kenya, Phillippines, Republique 
Dom icaine, Surinam, Tanzanie, 
Tchecos lovaquie, Trinite et To­
bago, Yougoslavie, Zaire, ainsi 
que deux membres du Secretariat 
des Nations Unies. 

Les membres du jury etaient 
les suivants: Rocco Callar i de 
I' Administration postale des Na­
tions Unies (UNPA); Anwarul 
Chowdhury, representant perma­
nent adjoint du Bangladesh; Aase 
Danielsen, conseiller de la delega­
tion permanente de la Norvege; 
Binta Diallo, du Departement des 
Affaires economiques et sociales 
internationaJes (DIESA); Paul 
Bamela Engo, representant per­
manent du Cameroun au pres .des .. 
Nations Unies; Delphine Tsanga, 
en representation de la Presiden­
te du Conseil de l'INSTRAW; • 

Membres du jury du Concours pour l'Embleme, au travail. 
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Dessin de Kathleen R igby que l' INSTRAW 
uti lisera comme embleme off iciel conjo inte­
ment avec celui des Nations Un ies. 

lgnac Golob, representant perma­
nent de la Yougoslavie aupres des 
Natipns Unies; Gisela Grunewald, 
chef de l'UNPA; Yasuke Mitomi, 
chef du Bureau d'arts graphiques 
du Department des Serv ices de 
conferences des Nations Unies; 
Achola Pala Okeyo, du DI ESA; 
Liliana Porter, art iste argentine; 
Oscar de la Renta, grand coutu­
rier; Annabelle Wiener, de la Fe­
deration mondiale des Associa­
tions des Nations Unies (WFU­
NA) et Marie Zografou, consei lie­
re de la delegation permanente 
de la Grece. 

Le dessin de Kathleen Rigby 
que l'INSTRAWa !'intention d'uti­
liser comme embleme officiel, 
ai nsi que !es 96 autres dessi ns, ont 
ete exposes dans le Hall du bati­
ment de l'Assemblee generate 
pendant toot le mois de novembre. 



'Embleme Officiel de l'INSTRAW 
~ 
c( 
a:: 
I­
ll) 

z 
' :::> z 
0 

0 
.c 
0.. 

Dessin de Marie Hanna Bruning, gagnante du 
deuxieme prix. 

L'exposition a ete officiel le­
ment inauguree le 1 er novembre 
1984 par M. Marcel Martin, Di­
recteur des Services de radio et 
arts visuels des Nations Unies, du 
Departement de !'information 
publique, qui a rendu hommage 
aux gagnantes et a brievement re­
sume le role de l'INSTRAW. 

Son Excellence, M. Paul Same-
la Engo, representant permanent 
de la Reublique unie du Came­
roun, a ensuite pris la parole au 
nom de la Presidente du Consei I 
d'administration de l'INSTRAW, ~ a:: 
Mmes Delphine Tsanga. Lq clo- !ii 
ture de la ceremonie a ete reali- z 
see par la Directrice de l'lnstitut. 

On pense presenter !'exposi­
tion a Nairobi, a !'occasion de la 
Conference mondiale pour la re­
vision et !'evaluation de la Decen­
nie des Nations Unies pour la 
famme, ainsi qu'au siege de 
l'INSTRAW a Saint-Domingue. 

Son Excellence l'Ambassadeur, M. Paul Sa­
mela Engo se dirige au public present a 
!' inauguration de !'Exposition sur l'Emble­
me de l'INSTRAW. A l'arriere-plan, de gau­
che a droite : Son Excellence l'Ambassa­
drice, Mme Julia Tavares de Alvarez, M. 
Marcel Martin et Mme Dunja Pastizzi-Feren­
cic. 

0 
0 .c 
0.. 

tETTRI DI SECRIETAlfilt IHliERAL A LA GMffANTE 
M &9»Cltt&S P&ttl l' EMBtEME DE l' llNSTRA\W 

Cnere Mme FH@bv : 

Je desire vous fie11citer pour avoif 
obtenu l:e prernler pr ix au concours 
intemationa<I or:sanise par l' tnstitut 
irvternatronal de recherche et de "for­
mation pour ~ prOrAotion de ta 
femme ( 14\l:STRAW} en vue de saleo­
tionner t' embl'@,rne a etre ut0rt1i;se 
dans ses docum:ents ect pubtications. 

ticon i-rdspensabJe des femmes au 
pro9res economique et social et la 
necessi,te d'asswrer que toutes les 
fernmes puissent se real~iser pleine­
fl\lent. La creation de I' l'N~T RAW 
constltue une reconnaissance tonda­
rnertt<ale de la vaJeur Qwu c.aractere 
irreversible de cett-1& evol;ution. 

Je suis sCtr que dans ses activi1tes 
de recMerche, de forrnati0n et d'ln­
forrnation I' ~nstttut pourra s 'inspi­
rer de I' emb+erne que vous avez er.ea 
et qui represeftte une i1lftportante 
corvtribution non seuiernent au tra­
vai:I de I' l:nstiitut 1'!11ais aussi a tout re 
svsterme des Nations Unies. Nous 
pouvons vous assurer de no·tre pro­
fonc;fe reconnaissance e-t de nos sen­
tiimentcS ~ ptus cordiiaux. 

La convkti-011 que "le deveJoppe­
ment doh promol\tvoir la digntte '1lu­
mafne'" est expriirnee dans fa Charlie 
de cette Org13nisation. Cependant, 
au co0urs des qu&tr~ decennies qui se 
sont ecoulees depuis la redaction de 
cette Charte, le f'f¥onde n'a pas cesse 
d' evo I tJoer. D 'i,fl!ilportarvts change­
ments economiques et sociaux se 
sont prodoi"l;s qui ont mis a l'avant­
plan des raisons et des appliicat<ions 
qui ne dorn•i,naient pas a I' epoque 
ou les au,teurs ont terrn+ne h'l redac­
tion de la Charte. Ai'nsi , au}ourd'hu1 
nous appredon;s rn4eux la contrlbu-

Javier flerez de Cwe¥~ar 
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR l' ALIMENTATION ET L 'AGRICULTURE : 

Journee Mondiale de I' Alimentation 
Dedie aux Femmes dans I' Agriculture 

La Journee mondiale de l'ali­
mentation de 1984, axee sur le 
theme central "Les Femmes et 
I' Agriculture", etait chargee d'un 
message tout particulier: accor­
der une plus grande attention au 
role et au bien-etre des femmes 
en milieu rural. C'etait un messa­
ge de bienvenue aux femmes des 
milieux ruraux, etant donne que 
leurs efforts (el les produ isent au 
mains 50% de l'alimentation 
m 0 n di ale) meritent davantage 
d'attention et d'appui. C'etait 
aussi un message opportun puis­
qu'i I s'agissait d'une contribution 
significative aux efforts faits 
pour commemorer la Decennie 
des Nations Unies pour la fem­
me. 11 est encou rageant de savo i r 

que le message a ete bien re<;:u 
dans le monde entier, ou plus de 
150 pays ont celebre la Journee 
mondiale de l'alimentation . 

La Journee mondiale de l'ali­
mentation, celebree le 16 octo­
bre de chaque anne, est aujour­
d'hui un mouvement mondial de 
base qui rend hommage a celles 
qui produisent la nourriture et 
qui, en meme temps, fait prendre 
conscience au grand pub I ic de la 
nature et de l'ampleur du proble 
me mondial de l'alimentation. 
Cependant, depuis sa creation en 
1979 par la 20eme Session de la 
Conference de la FAO, c'est la 
premiere fois que la Journee 
mondiale de l'alimentation a ete 
ce lebree mondialement au tour 

d'un theme central unique, a sa­
voir "Les Femmes et !'Agricul­
ture". Ce theme a ete choisi pour 
mieux faire comprendre que les 
femmes rurales dans les pays en 
voie de developpement jouent de 
nombreaux r61es et son non seu­
lement femmes, meres, maftres­
ses de maison et salariees, mais 
aussi agricultrices. 

Les celebrations de la Journee 
mondiale de l'alimentation en 
1984 a travers le monde entier 
ont fait appel a des tables rondes, 
expositions, concours, seminaires 
et autres activites. A Bogota, en 
Colombie, les ceremonies etaient 
destinees tout particulierement a 
rendre hommage aux dirigeantes 
paysannes; aux Phillippines, ii 

---r~-- ... .,,....-.-... c: s'agissait d'un concours de pota­
~ gers urbains et en Gambie de la 
~ vente promotionnelle d'aliments 
~ locaux produits par les femmes. 
~ Aux Etats-Unis et au Canada, 
o plusieurs universites, reliees en 
~ teleconference par satellite, ont 
a.. discute du probleme de la faim 

Femme cultivant un champ de legumes a Chapula, Zambie. 
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dans le monde et de comment le 
resou dre . Des celebrations a 
echelle regionale ont eu lieu a 
Buenos Aires pour l'Amerique 
latine, a Bangkok pour l'Asie 
et a Nairobi pour les pays 
d'Afrique. 

La Journee mondiale de l'ali­
mentation a fait l'objet d'une at­
tention toute particuliere au Sie­
ge des Nations Unies. Elle a ete 
fetee le 19 octobre au cours 
d'une ceremonie speciale qui a eu 
lieu dans la Salle de l'Assemblee 
generale. Ont fait usage de la pa­
role au cours de la ceremonie le 
President de l'Assemblee gene­
rale, le Secretaire general des Na­
tions Unies, le Directeur general 
de la FAO, le President de l'ECO-



l 

La FAO, dans son rapport au 
Seminaire, a mis I' accent sur l'in­
suffisance du travail d'extension 
et de formation des femmes et a 
cite l'exemple de l'Afrique OU a 
peine 3.4% de tous les experts 
dans ce domaine sont des fem­
mes et ou les femmes represen­
tent 15% seulement de la popula­
tion etudiante dans les institu­
tions d'enseignement agricole. En 
meme temps qu'il reclamait 
!'amelioration du contenu des 
program mes de formation et 
d'extension pour les femmes ru­
rales, le Sem inaire a souligne 
qu'il fallait traiter la question de 
deux points de vue: voir la fem­
me, d'une part, dans ses roles 
multiples et d'autre part dans son 
role plus particulier de productri­
ce d'aliments. 11 a ete recommai'i­
de a cet egard que le travair 
SOC et le President du Groupe 
des 77. 

Dame Nita Barrow, chargee de 
convoquer le Comite de Planifi­
cation des ONG pour la Confe­
rence mondiale de 1985 de la De­
cennie des Nations Unies pour la 
femme, a pris la parole pendant 
la ceremonie en representation 
de la Conference des Organisa­
tions Non Gouvernementales 
(ONG). 

Par ailleurs, un seminaire sur 
les femmes et !'agriculture s'est 
tenu le meme jour a la Chambre 
du Conseil economique et social 
( ECOSOC), rassemblant les re­
presentants des Gouvernements, 
des organisations appartenant au 
systeme des Nations Unies, des 
ONG et de la communaute edu­
cative. II etait preside par le 'Pre­
sident de l'ECOSOC, Son Exce­
llence l'Ambassadeur d'Autriche, 
M. Fischer. Le seminaire reuni 
sous les auspices de la FAO, etait 
axe sur deux points de l'ordre du 
jour: le premier, la question du 
travail d'extension et de la for­
mation des femmes dans !'agri­
culture, et le second, le renfor­
cement de la cooperation entre la 
FAO, les Gouvernements, le 
systeme des Nations Unies et les 
ONG pour preparer et mettre en 
application !'assistance technique 
et les projets d'investissement 
concernant les agricultrices. 

Plantation du riz au Village Pra Khu, Thai"lande. 

d'extension et la formation 
soient vraiment adaptes aux ta­
ches et besoins specifiques de la 
femme, recolte par recolte, selon 
les differentes etapes de la pro­
duction et apres avoir consulte 
les femmes agricultrices. 

Les participants du Seminaire, 
reconnaissant pleinement !'im­
portance des efforts des femmes 
rurales, ont signale le fait que 
celles-ci sont souvent exclues des 
benefices des programmes qui de­
pendent du travail feminin . C'est 
pourquoi ii a ete reconnu que les 
femmes devraient participer plei­
nement a toutes les etapes du 
cycle du projet, c'est a dire a son 
identification, formulation, exe­
cution et evaluation. A cette fin, 
on a mis l'accent a plusieurs re­
prises sur !'importance des princi­
pes directeurs et des listes de 
controle. 

Comme l'a souligne le Presi­
dent dans ses commentaires fi­
naux, le Seminaire, reunion in­
formel le denuee des structures 
du protocole formel' a ete le pre­
mier· de ce genre · aux Nations 
Unies. Le message du Seminaire 
etait clair: la communaute et les 
responsables des pol itiques doi­
vent, les uns com me les autres, se 
rendre compte de la necessite 
d'adapter leurs politiques et pro­
grammes a la satisfaction des be­
so ins specifiques des femmes 

agricultrices; celles-ci doivent re­
cevoir le soutien economique et 
social indispensable pour accrof­
tre la production d'aliments et 
pour ameliorer les conditions de 
vie en milieu rural. A cette fin, 
un autre message, tres clair, du 
Seminaire etait qu'il fallait de 
toute urgence ameliorer la forma­
tion et le travail d'extension agri­
coles pour les femmes agricul­
trices. 

J OUR NEE MONDIALE 
DE L'ALIMENTATION EN 
REPUBLIQUE DOMINICAINE 

La Journee mondiale de l'ali ­
mentation en Republique Domi­
nicaine a ete celebree par la FAO 
avec un symposium de deux 
jours sur "Le role de la femme 
dans !'agriculture", organise au 
Siege de l'INSTRAW a Saint­
Domingue. 

L' I nstitut a participe au 
symposium avec un document in­
titule "Les femmes dans !'agricul­
ture" . 

Une exposition de photos et 
d'affiches a ete inauguree la der­
niere journee du symposium au 
Museo de las Casas Reales. L'ex­
position incluait des photos et af­
fiches envoyees a !'occasion d'un 
concours organise par la FAO 
cette annee, autour du theme 
"Les femmes dans !'agriculture". 
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Quelques Activites de I' INSTRAW dans le Domain 
de I' Alimentation et de I' Agriculture 

La FAO et l'INSTRAW preparent 
de fa~on conjointe un Serriinaire sur 
"L'evaluation de la situation de la fem­
me dans le developpement industriel: 
Listes de verification et principes di­
recteurs pour la promotion de projets 
agricoles au niveau national". La reu­
nion sera organisee en cooperation 
avec l'lnstitut des etudes sur le devel­
oppement (IDS) de l'Universite de 
Helsinki, Finlande. Des cas seront pre­
sentes a la reunion en vue de pouvoir 
evaluer l'utilite des approches appli­
quees jusqu'a present par les organisa­
tions bi laterales et multilaterales 
d'assistance technique aux program­
mes nationaux concernant les femmes. 
La reunion aura probablement lieu au 
cours du premier semestre de 1985. 

Les Femmes Rurales en Amerique 
Latine: Protagonistes Socia/es de la 
Decennie Passee (Une Etude de la 
CEPAL). Dans le cadre du programe 
de financement de la recherche entre­
pris par l'INSTRAW, ii a ete mene une 
etude sur le role et la situation de la 
femme dans les regions rurales de l'A­
merique latine et des Carai"bes. (Pour 
l'etude complete, veuillez-vous reterer 
au Doc. LC/R.370 (ECLAC). 

L'etude tente d'etablir une classifi ­
cation des familles productrices agrico­
les sur la base des differents domaines 
de l'economie et l'appartenance des 
types de families a ces domaines. Ce­
pendant, I 'etude signale que !'articula­
tion des economies paysannes autour 
de !'agriculture orientee vers !'exporta­
tion commerciale a empire la situation 
des femmes paysannes productrices 
d'aliments et a pousse la main d'oeuvre 
jeune feminine d'origine paysanne vers 
le secteur agro-industriel mcx:lerne et, 
des conditions de travail salarie et de 
securite sociale generalement peu satis­
faisantes. Le mecanisation de !'agricul­
ture a non seulement reduit les besoins 
de main d'oeuvre en general et de main 
d'oeuvre mascul ine en particulier, mais 
a egalement restrei nt les possibi I ites 
d'emploi pour les femmes dans cer­
tains cas. 

Bien qu'il soit reconnu actuel le­
ment que la participation des femmes 
est tres importante dans la production 
agricole, i I reste difficile de I 'evaluer 
exactement. Ceci est egalement du en 
partie au fait que les differents travaux 
executes par les femmes ne sont pas 
apprecies a leur j uste valeur, a cause du 
manque de valorisation du travai l non 
remunere. 
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L'etude conclut que les differentes 
categories de femmes en milieu rural, 
ainsi que les changements auxquels 
elles sont soumises, devraient etre clas­
ses et categorises des cas les plus gene. 
raux aux plus particuliers, afin de pre­
senter une image objective de la 
femme rurale latinoamericaine. Cette 
classification devrait oonstituer une 
matrice de donnees par sous-regions 
qui inclurait les principaux resultats de 
la recherche produite dans la region 
sur le sujet des femmes. Ceci permet­
trait de comprendre et d'eclaircir la si­
tuation des femmes et de prendre des 
mesures de politique concrete quant 
aux femmes dans I 'agriculture. 

Vers des strategies pour renforcer la 
situation de la femme dans la produc­
tion alimentaire: une vue d'ensemble 
et des propositions pour /'Afrique, tel 
est le titre d'une etude preparee pour 
l'INSTRAW par le Dr. Achola Pala 
Okeyo, Chercheur de l'lnstitut des 
etudes sur le developpement (IDS) de 
l'Universite de Nairobi, Kenya. 

Une introduction a l'etude, realisee 
par Pala Okeyo, explique brievement 
son contenu et presente !'information 
de base suivante concernant son tra­
vail : (Nous n'en presentons ici que 
quelques extraits) . 

- "Au cours des deux dernieres de­
cennies, les economies nationales afri­
caines ont connu la stagnation, la 
croissance negative et meme la deterio­
ration de leur secteur al imentaire et 
agricole. Pour la majorite des pays 
cette periode a ete marquee par des 
deficits dans la production alimentaire, 
ce qui a mene a des penuries periodi- • 
ques et parfois prolongees et meme ca­
rrement a la tam ine. Etant donne que 
le progres technique pour I 'amel iora­
tion de !'agriculture n'a pas repondu 
de fa<;:on satisfaisante aux besoins 
croissants d'aliments, plusiers pays de 
la region continuent a dependre de 
!'importation de produits alimentaires 
commerciaux , de l'aide alimentaire et 
du financement externe pour compen­
ser !es deficits al imentaires existants. 

Lorsque l 'on examine le probleme 
de l'alimentation en Afrique, cinq ca­
racteristiques principales s'en deta­
chent clairement. II s'agit de: 1) den­
sites de production basses (comparees 
a l'Asie) ,. ce qui limite !'utilisation des 
terres cultivables disponibles pour 
!'agriculture; 2 ) des economies relati ­
vement redu ites avec des difficultes 
particulieres pol.Jr asrurer les ressources 

h u maines et financieres necessaires 
pour une production agricole geree 
scientifiquement; 3) un heritage colo­
nial profondement enracine dans la 
structure de !'agriculture et qui deter­
mine la faible priorite accordee a la 
culture de produits alimentaires dans 
la politique agricole nationale; 4) des 
societes agraires de petites exploita­
tions agricoles dont le rendement de­
termine en grande mesure le produit 
interne brut; et 5) des conditions noci­
ves au niveau de l'environnement 
(p.ex., la presence de la mouche tse­
tse) qui limitent !'expansion de !'agri­
culture. 

Ce document se base sur la prem isse 
que trop peu d'attention a ete accor­
dee au role de la femme dans la recher­
che de solutions aux problemes ali­
mentaires de I' Afrique. Cependant, en 
Afrique, peut-€tre plus encore que 
dans les autres regions du monde, les 
femmes ont toujours forme la colone 
vertebrate de !'agriculture et de la pro­
duction alimentaire. Comme leur pro­
ductivite dans I 'agriculture stagne de 
plus en plus ou se debilite a cause de la 
transformation des forces du marche, 
cela equivaut a une productivite en 
constante regression dans !'agriculture 
et dans la production d'aliments. 

Par consequent, l'heure est venue 
pour les Gouvernments africains qui 
doivent voir la deterioration de la si­
tuation alimentaire de I' Afrique com­
me un symptome de la prcx:luctivite 
decroissante des femmes, provoquee 
par !'expansion de la production com­
merciale au detriment des cultures al i­
mentaires et par le faible taux d'inves­
tissement dans le secteur al imentaire. 
En outre, ii s'agit maintenant d'oser in­
vestir dans !'amelioration de la situa­
tion des femmes dans !'agriculture, 
comme une partie integrate de la stra­
tegie qui vise a amel iorer la prcx:luction 
alimentaire dans le continent entier". 

L'etude est divisee en trois sous­
titres principaux: 

1. Le role des femmes dans I 'agri­
culture alimentaire - Problemes et 
contraintes principales de !'analyse. 

2. Etude de !'impact des principa­
les forces de transformation sur le role 
des femmes dans !'agriculture. 

3. Options et strategies de politi­
que. 

Une quatrieme partie propose des 
actions de su iv i possibles pour 
l'INSTRAW dans les domaines des po­
li tiques, la formation et la recherche. 



Publication de I' lnstitut 
Actuellement Disponibles 
I. Documents presentes 

au Conseil d'Administration 

1 . Conceptior,i et execution du 
sous-programme d'information, de do­
cumentation et de communication de 
l'lnstitut International de Recherche 
et de Formation pour la Promotion de 
la Femme. INSTRAW/BT/ 
1982/CRP.1 . 

2. Rapport interimaire et program­
me de travail sur !'amelioration des sta­
tistiques et des indicateurs sociaux re­
latifs a la condition de la femme (No­
tes du Secretariat des Nationes Unies) . 
Bureau des Statistiques du Departe­
ment des Affaires Economiques et So­
ciales lnternationales. INSTRAW/BT/ 
1982/CRP.2 (anglais seulement). 

3. Stage de formation sur les prin­
cipes et la planification de la participa­
cion active des femmes au developpe­
ment. INSTRAW/BT/1982/CRP.3. 

4. Mise au point d'un programme 
de bourses pour l'lnstitut. INSTRAW/ 
BT /1982/CRP.4. 

5. Role des femmes dans le nouvel 
ordre economique international et 
dans la Strategie internationale pour le 
developpement (proposition commune 
UNITAR/INSTRAW). INSTRAW/BT/ 
1982/CRP.5. 

6. Role de la femme dans la mise 
en oeuvre de la politique d'autonomie 
collective des pays en developpement. 
IN STRAW/BT /1982/CRP.6. 

7. Participation de l'lnstitut Inter­
national de Recherche et de la Forma­
tion pour la Promotion de la Femme 
aux programmes du systeme des Na­
tions Unies re lat ifs au role des femmes 
dans les strategies alimentaires et la 
conservation des aliments a pres re­
colte. INSTRAW/BT/1982/CRP.7. 

8. Les femmes et la Decennie interna­
tionale de l'eau potable et de l'assainis­
sement. INSTRAW/BT/1982/CRP.8. 

9. Les politiques energetiques et les 
femmes . INSTR AW/BT /1982/CRP.9 . 

10. Cooperation avec les organisa­
tions non gouvernementales et les ins­
titus academiques et philantropiques . 
INSTRAW/BT/1982/CRP.10. 

11 . Programme de bourses de I 'lns­
titut. INSTRAW/BT/1983/R.4/Add. 1. 

12. Cooperation entre l'lnstitut In­
ternational de Recherche et de Forma­
tion pour la Promotion de la Femme 
et la Commission de la condition de la 
femme. INSTRAW/BT/1983/R.6. 

13. Fi nan cement par des sources 
non gouvernementales, des sources 
philantropiques et autres sources even­
tuelles. INSTRAW/BT/1983/R.6. 

14. Role des femmes dans le nouvel 
ordre economique internationale deve­
loppement. INSTRAW/BT/1983/CRP.1 . 

II. Publications et documents 
de travail 

1. Rapport technique sur la compi­
lation d'indicateurs sociaux de la con­
dition de la femme. ( lnstitut et Bureau 
de la Statistique des Nations Unies). 
New York, 1984. 

2. Amelioration des conceptos et 
des methodes de statistiques et indica­
teurs relatifs aux femmes. (lnstitut et 
Bureau de la Statistique des Nations 
Unies): New York, 1984. 

3. Pochette distribuee a la presse a 
I' occasion de I 'inauguration : 

a) Article intitule "A catalyist 'for 
change"; 

b) Fa its "lnstitut International de 
Recherche et de Formation des 
Nations Unies pour la Promotion 
de la Femme"; 

c) Faits "Programme de travail de 
l'lnstitut pour 1982-1983"; 

d) Reportage intitule "Women and 
Water"; 

e) Communique de presse du 4 
aout 1983; 

f) Communique des presse du 11 
aout 1983. 

4. Integration of women in deve­
lopment through technical coopera­
tion among developing countries 
(TCDC) Nations Unies, New York, 
1983. 

5. International Drinking Water 
Supply and Sanitation Decade : Focus 
on Women. Document presente pour 

la Rencontre des Medias, Copenhague, 
31 mai-1 juin 1983. 

6. Participation of women in deve­
lopment and the use of water. Docu­
ment presente au Colloque interna­
tional des Nations Unies sur la coope­
ration technique entre pays en deve­
loppement, Zagreb, 23 au 28 mai 
1983. 

7. Participation of women in deve­
lopment. The ro!e of the International 
Research and Training Institute for the 
Advancement of Women . Document 
presente au Seminaire international sur 
la participation popula ire, Ljubljana, 
17 au 25 mai 1982. 

8. Note d 'information sur les fem­
mes et l'economie "cachee", presentee 
pour le projet de l'Universite des Na­
tiones Unies sous le titre provisoire de 
"Les menages, le sexe et l'age" par 
I' lnstitut International de Recherche 
et de Formation pour la Promotion de 
la Femme (Rome, avril 1982). 

9. Integration de la femme a la pla­
nification du developpement (Rapport 
du seminaire sur le meme theme). 
I NSTRAW /BT /1984/5. 

10. Statistiques et indicateurs so­
ciaux relatifs aux femmes. ( lnstitut et 
Bureau de la sstatistique des Nations 
Unies, janvier 1984). 

11. L' lnstitut International de Re­
cherche et de Formation des Nations 
Unies pour la Promotion de la Femme. 
Nationes Unies, New York, 1983. Bro­
chure No. 2. 

12. Les femmes et I 'energie dans 
!'application du programme de Nairo­
bi: role de l'INSTRAW (projet) New 
York, 1983. 

13. Women's role in the service sec­
tor. Issues for discussion New York, 
aout 1982. 

14. Amelioration des statistiques et 
des indicateurs sur la condition de la 
femme. Saint-Domingue, juillet 1983. 

15. lnstitut International de Re­
cherche et de Formation des Nations 
Unies pour la Promotion de la Femme. 
Activites de formation : Aperc;:u des 
principes directeurs. INSTRAW. Juillet 
1984. . 
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L'INSTRAWa participe a: 

La Conference Internationale sur la Population, 
Mexico, 1984 

La Conference internationale sur la 
population, sous les auspices du Fonds 
des Nations Unies pour les Activites en 
matiere de population (FNUAP) et 
accueillie par le Gouvernement mexi­
cain, s'est tenue a Mexico du 6 au 13 
aout 1984. 

Le but de !a Conference etait d'exa­
miner les resultats du Plan mondial 
d'action pour la population, dix ans 
apres la celebration, a Bucarest, de la 
Conference mondiale sur la population 
(1974). 

A cet egard, ses objectifs principaux 
etaient: a) renforcer et conserver 
l'elan deja donne aux activites concer­
nant les questions de population, 
b) detinir les problemes susceptibles 
de surgir afin de concerter des me­
sures, c) entreprendre des programmes 
dans les secteurs oi.i des resultats pro­
metteurs n'ont pas encore ete obtenus. 

Les travaux essentiels de la Confe­
rence ont debute par un debat general 
en seance pleniere et par les dis­
cussions au sein d'un Comite Principal 
qui aboutiraient a la redaction des do­
cuments concernant les conclusions de 
la Conference. 

L'INSTRAW etait represente a la 
Conference par Mme lfigenia Mart I­
nez, conseillere de l'lnstitut qui tra­
vaille actuellement, en sa qualite d'eco­
nomiste, avec la Commission consul­
tative de politique exterieure a Mexico 
et Mme Lilly Morgan, conseillere de' 
l'lnstitut en matiere d'information pu­
blique. 

Mme l'Ambassadeur Martinez a fait 
un expose au nom de l'INSTRAW oi.i 
elle a souligne !es liens etroits et !'in­
terdependence qui existent entre la po­
pulation. le process us de developpe­
ment et les questions connexes dont ii 
faut tenir compte, telles que la ferti­
lite, morbi dite, mortalite, productivite 
et capacite de la planete de nourrir 
toute sa population. Ces differentes di­
mensions de la population, dit-elle, 
affectent la femme dans ses multiples 
roles au Sein de la famille, la com­
munaute et la societe. Elle a explique 
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Inauguration de la Conference internationale sur la population, Palais des Beaux-Arts, Mexico. 

que l'lnstitut considere le role de la 
femme au sein de la societe comme 
une partie integrale du processus de 
developpement socio-economique. II 
faut done, a-t-el le ajoute, essayer de 
rendre la participation des femmes au 
developpement plus productive et plus • 
rentable en tenant compte de leurs 
besoins et de leur participation a 
toutes les etapes d'un projet, depuis 
sa planification jusqu'a son execu­
tion. 

Elle a fait part a la Conference du 
programme de I' lnstitut concernant les 
indicateurs sur la condition de la fem­
me et les principales statistiques con­
nexes. A cet egard, dit-elle, on a repete 
a plusiers reprises lors de la prepara­
tion de la Conference internationale 
sur la population qu'il etait important 
de developper les statistiques et les in­
dicateurs sur la condition de la femme. 
Elle a egalement mentionne les con­
sultations qui ont eu lieu avec le 
FNUAP visant a une cooperation fu­
ture dans ce domaine. 

Elle a exprime sa satisfaction du 
fait que la documentation de base pre­
paree par la Conference accorde une 
place de choix a cet aspect. 

Les recommandations votees par la 
Conference portant directement sur 
!'amelioration de la situation de la 
femme concernaient la totale inte­
gration de la femme a toutes les phases 
du processus de developpement, y 
compris la planification, la formula­
tion et la prise de decisions; la libre 
participation de la femme a la vie labo­
rale et sa participation totale a la vie 
economique, sociale et culturelle, ainsi 
que l'acces a !'education, la formation 
et l'emploi. Par ailleurs, ii a ete recom­
mande que les politiques touchant a la 
population decouragent les maternites 
precoces et stimulent par le biais de 
!'information, !'education et la com­
munication, la participation active de 
l'homme dans tous les domaines de la 
responsabilite familiale. (Pour avoir 
toutes les recommendations, reportez­
vous a E/Conf/76/5) . 



Au cours de l'annee 1984 quatre 
reunions regionales suppl ementaires 
ant eu lieu afin de preparer la Confe­
rence mondiale pour reviser et eval uer 
la Decennie des Nations Unies pour la 
femme, qui aura lieu a Nairobi en 
1985. 

La Troisieme Conference regionale 
sur /'integration de la femme au devel­
oppement a eu lieu a Arusha, Tan­
zanie, du 8 au 12 octobre. 

Mervat Tai lawy, Chef de recherche 
et de fomation, a assiste a la Conferen­
ce en qualite d'observatrice et a pro­
nonce un discours au nom de l'lnsti­
tut. 

Les principaux objectifs de la Con­
ference etaient les suivants : a) reviser 
les progres obtenus dans la m ise en 
oeuvre du Plan d'actiom de Lagos pour 
!'application de la Strategie de Monro­
via pour le developpement economi­
que de l'Afrique, et plus particuliere­
ment quant a ses aspects ayant trait 
aux femmes africaines; b) evaluer les 
resultats en Afrique de la Decennie des 
Nations Unies pour la femme, et c) 
eval uer les strategies orientees vers le 
futur en vue d'accelerer !'integration 
des femmes au developpement en Afri­
que jusqu'a l'an 2.000. 

La reunion a ete inauguree offi­
ciellement par le President Nyerer'e de 
la Tanzanie. 

La deuxieme reunion, convoquee 
par la Commission economique euro­
peene, etait le Seminaire sur le role 
economique de la femme dans la re­
gion de la Commission economique eu­
ropeenne, realise a Vienne du 15 au 19 
octobre 1984. 

Son propos etait d'avoir un echange 
de vues et d 'analyser les problemes con­
cernant le role economique des femmes 
dans les pays de la region, en insistant 
particul ierement sur le developpement 
depuis le debut des annees 80 . 

Le seminaire a traite en profondeur 

des problemes specifiques lies au role 
economique de la femme, incluant : a) 
Les changements recents qui affectent 
le role economique de la femme dans 
les pays de la region; b) la participa­
tion dans la force de travail , l'emploi 
et le chomage; c) aspects sectoriels et 
professionnels de l'Bmploi des femmes, 
et d) conclusions et implications au ni­
veau des politiques a appliquer. 

L' lnstitut etait represente par Mer­
vat Tai lawy, Chef de recherche et de 
formation et Mechti Id F. Petritsch­
Holaday, Consultant. 

La troisieme reunion etait la "Reu­
nion latino-americaine et caraibe pre­
paratoire de la Conference mondiale 
pour reviser et evaluer la Decennie des 
Nations Unies pour la femme", convo­
quee par la Comission economique 
pour l'Amerique latine et les Cara .ibes 
(CEPAL), a La Havane, Cuba, du 19 
au 23 novembre 1984. 

Les points principaux a son ordre 
du jour etaient : a) Rapport du Presi­
dent de la Troisieme Conference regio­
nale sur I 'integration de la femme au 
developpement socio-€conomique de 
l'Amerique latine et des Cara '1bes (Me­
xico, aout 1983); b) revision criti si ue 
et evaluation des progres obtenus et 
des obstacles rencontres dans la pour­
su ite des buts et objectifs de la Decen­
nie internationale des femmes: egalite, 
developpement et pais, et sous-themes : 
emploi, sante et education; c) elabora­
tion de strategies pour la promotion 
des femmes jusqu'a l'an 2.000 et mesu­
r s concretes pour vaincre les obstacles 
a l'accompl issement des buts et objec­
tifs de la Decennie des Nations Un ies 
pour la femme: egal ite, developpement 
et pai x, et sous-themes : emploi, sante 
et education . 

Vilma Espfn de Castro, membre du 
Conseil d'administration de 
I' I NSTRAW, a ete elue Presidente de la 
Reunion. 

L'INSTRAW etait represente a 
cette reunion par la Directrice de l'lns­
titut, Mme Dunja Pastizzi -Ferencic. 

La quatrieme reunion a ete convo­
quee par la Commission economique 
pour l'Asie occidentale. II s'agit de la 
"Reunion regionale preparatoire de la 
Conference mondiale pour la Decennie 
des Nations Unies pour la femme", qui 
a eu lieu a Bagdad, en Iraq, du 3 au 6 
decembre 1984. 

Deux documents de travai I ant ete 
presentes a la reunion: a) "Les progres 
accomplis dans la situation de la fem­
me en Asie occidentale (1976-1984)" 
et b) "Strategie pour la promotion des 
femmes arabes dans la region de la 
Commission economique pour l'Asie 
occidentale jusqu'a l'an 2.000". 

L' I NSTRAW a envoye un message a 
cette reunion mettant en relief le pro­
gramme de travail et les activites de 
l'lnstitut, in_cluant deux projets realises 
conjointement avec la Commission 
economique pour I' Asie occidentale: le 
seminaire sur la femme et la planifica­
tion nationale, et le Projet d'evaluation 
de l'emploi des femmes dans la region 
de I' Asie occidentale. 

17 



Aidez -nous a Construire la Route qui Mene 
a I 'Integration de la Femme au Developpement 

Le progres des nations est mesure 
par, entre autres choses, la recherche 
scientifique enterprise pour aero ltre la 
prosperite et le bien-etre de la popula­
t ion. Cependant, dans la pratique, les 
activites de recherche et de formation 
concernant les femmes ne sont generale­
ment pas considerees comme des priori­
tes meritant des mesures urgentes. 

La poursuite d'un developpement 
soutenu et du progres de toutes les na­
tions ne peut se concretiser que si tou ­
te la population y est integree. Une 
participation insuffisante., inadequate 
ou inegale des femmes au developpe­
ment ne produirait que des resultats 
partiels etant donne que les femmes 
constituent 52% de la population mon­
diale, soit plus de la moitie. 

Conscien,te de cette enorme breche 
qui existe dans le monde entre le pro­
gres d'une nation et !'integration de sa 
population feminine a son processus de 
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developpement, !'Organisation des Na­
tions Unies a decide de creer I' lnstitut 
International des Nations Unies de re­
cherche et de formation pour la promo: 
ti on de la femme (INSTRAW), suite aux 
recommandations de la Conference 
mondiale de I' An nee i nternationale de 
la femme (tenue a Mexico en 1975 ). 

L' lnstitut a de nombreaux program­
mes de recherche et de formation pour 
la promotion de la fem me dans des do­
maines com me les statistiques et les in­
dicateurs, la planification du developpe­
ment, l'approvisionnement en eau pota­
ble et l'assainissement, ainsi que les rela­
tions econom iques internationales et 
des programmes d'information, de do­
cumentation et de communication. 

Ouarante-neuf pays ont exprime leur 
foi dans !'importance des activites de 
l'INSTRAW et de son rapport direct 
avec la capacite de developpement en 
donnant leur ap:pu i a son oeuvre. 

Nous vous prions de vous joindre a 
eux, car votre comprehension, soutien 
et confiance dans les programmes de 
I ' I NSTRAW sont d 'une importance vi­
ta le 

Les femmes ont beaucoup fait pour 
l'humanite, qu'allez·vous faire pour 
elles? 

VEUILLEZ NOUS FAIRE PARVE· 
NIR VOTRE CONTRIBUTION AU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DES 
FONDS DE L'INSTRAW A LA SIEGE 
DES NATIONS UNIES A NEW 
YORK, OU A LA SIEGE CENTRALE 
DE L'INSTRAW A SAINT-DOMIN· 
GUE, REPUBLIQUE DOMINICAINE, 

A LA'ADRESSE Cl.JOINTE: 
BOITE POSTALE 21747. 
Telephone et telecopie: 

(809) 685-2111. 
Telex 3264280. 



Les Membres du Conseil d 'Administration 

PRESIDENTE DU CONSEI L: 
1979-1982; second mandat 1982-1985: 

Delphine TSANGA (Republique du Ca­
meroun), Ministre des affaires sociales de 
son pays depu is 1975 et presidente du Con­
seil national des femmes camerounaises de­
puis 1964; presidente du Comite regional 
africain de coordination pour !'integration 
des femmes au developpement, depuis mars 
1979; membre de l'Assemblee legislative de 
la Republique-Unie du Cameroun depuis 
1965. 

1979-1982; 
Second mandat 1982-1985: 

Guizar BANO (Pakistan), Secretaire fe­
derale de la Division des femmes, Secretariat 
d'Etat du governement du Pakistan; ex­
administratice del8guee du Conseil d'Admi­
nistration des Caisses centrales de bienfai­
sance et de prevoyance sociale des employes 
et membre de plusiers organisations d'assis­
tance sociale au Pakistan. 

Ester BOSERUP (Danemark), economis­
te, specinliste et professeur de developpe­
ment agricole et economique international; 
pionn iere des etudes concern ant le r61e de la 
femme dans les pays en developpement; 
membre de la Commission des Nations 
Unies pour la planification du developpe­
ment; auteur des publications suivantes: Les 
conditions de la croissance agricole; Le rOle 
des femmes dans le developpement econo­
mique; et L'int8gration des femmes dans le 
developpement. 

Vilma ESPIN DE CASTRO (Cuba), 
membre du Conseil d'Etat et depute de 
I' Assemblee genera le de Cuba; membre du 
Comite central du Parti communiste cubain 
depuis 1965; presidente de la Federation des 
femmes cubaines (FMC) depuis 1960; vice­
presidente de la Federation internationale 
democratique des femmes depuis 1973. 

Vida TOMSIC (Yougoslavie), membre de 
la Presidence de la Republ ique socialiste de 
la Slovenie et presidente du Conseil des rela­
tions international es de cet organ isme; pro­
fesseur de droit familial a la Faculte de droit 
de l'Universite de Ljubljana; auteur de Fem­
mes, travail, fam ille, societe. 

1983-1986: 
Suad Ibrahim EISSA (Soudan), presi ­

dente du Comite d'education et de re­
cherche scientifique de I' Assemblee natio­
nale du peuple. Elle possede une vaste expe­
rience dans le domaine de la promotion de 
!'education de la femme au Soudan . Fonda­
trice de la premiere institution d'enseigne­
ment secondaire prive pour filles de Khar­
toum. Membre du bureau executif de 
l'Union des femmes du Soudan et membre 
fondateur du bureau executif de !'Organisa­
tion scientifique Bakir Badri pour les etudes 
feminines, organisation visant a promouvoir 
la participation des femmes soudanaises au 
developpement, particulierement dans les 
zones rurales. Elle a participe a de nom­
breaux seminaires, conferences et ateliers 
tant au Soudan qu'au niveau international. 
Elle a entrepris de nombreuses etudes de re­
cherche concernant la condition de la fem­
me au Soudan, plus particulierement dans le 
domaine educatif. 

Maria LAVALLE URBINA (Mexique), 
representante du Mexique au pres de la Com­
mission interamericaine des femmes (CIM) 
de I 'Organisation des Etats americains 
(OEA). Presidente de la Commission de jus­
tice du Senat. En 1963, elle a ete nommee 
Femme de I' an nee a Mexico pour ses efforts 
en faveur des femmes. En 1980, elle figurait 
sur la liste des 10 femmes qui ont marque 
les annees 80. En 1973, elle a reu le prix des 
Nations Unies pour son travail eminent en 
faveur des droits de l'homme. Elle possede 
une longue experience educative et juridique 
et participe activement a la defense des 
droits de la femme au Mexique. Elle a repre­
sente le Mexique a de nombreuses conferen­
ces regional es et internationales, notamment 
aupres de la Commission des Nations Unies 
pour la condition de la femme. Le Mexique 
et plusiers autres pays latinoamericains ont 
reconnu officiellement ses merites dans le 
domaine juridique. 

Helen STAM IR!S (Grece), membre du 
Conseil d'administration de l'lnstitut medi­
terraneen des etudes fem in in es a A then es. 
El le possede une vaste experience et une 
connaissance profonde des questions fe­
minines et en particulier des programmes 

concernants les femmes inm igrantes et refu­
giees. Elle a participe a des groupes d'etudes 
des com ites et des conferences su r les pol i'. 
tiques d'immigration, les problemes des tra­
vailleurs migrant et les relations entre diffe­
rentes cultures et groupes ethniques. Dans le 
domaine des services sociaux, el le a contri­
bue a !'elaboration et a la mise en oeuvre 
d'un pro jet de systeme centralise de services 
sociaux pour la zone metropolitaine de 
Montreal, au Canada. Ce nouveau systeme 
integre tous les services sociaux, medicaux 
et communautaires. Helen Stamiris a egale­
ment collabore avec plusiers gouvernements 
en tant que consultante en matiere de politi­
ques et programmes de services sociaux . 

1984-1987: 
Daniela COLOMBO (ltalie) possede une 

vaste experience dans le domaine des ques­
tions feminines et du developpement. Elle 
est la fondatrice et vice-presidente executive 
de I' Association italienne pour les femmes et 
le developpement (AIDOS). Membre de la 
Commission pour 1'8galite dans l'emploi du 
Ministere italien du travail. Representante 
de l'ltalie aupres du Comite consultatif de la 
Commission economique europeene pour la 
promotion de la femme en Europe. Elle a 
participe a de nombreuses conferences inter­
nationales sur les questions feminines. Ses 
etudes de recherche, articles et essais trai­
tent du r61e economique de la femme dans 
les societes avancees et moins avancees. Da­
niela Colombo est 8galement productrice de 
programmes de radio et de television sur la 
situation de la femme en ltalie et dans d'au­
tres pays. 

Zhor LAZRAK (Maroc) . Professeur de 
I' lnstitut universitaire de recherche scientifi­
que et educatrice professionnelle. Elle est 
engagee depu is longtemps dans des activites 
ayant trait aux femmes, a la jeunesse et a la 
culture. Zhor Lazrak a ete presidente de 
I' Association pour la protection de la famille 
marocaine, a participe a de nombreuses reu­
nions aux niveaux national, regional et inter­
national sur la femme, la jeunesse et la cul­
'ture et est l'auteur de plusieurs articles sur 
ces themes. 

Achie SUDIARTI LUHULIMA ( lndo­
nesie). Directrice des pro jets dans les domai­
nes de la promotion des ressources humaines 
pour la recherche et le developppement. Elle 
dirige des ateliers de recherche et de forma­
tion au developpement pour les administra­
teurs et chercheus des centres et institutions 
de recherche et de developpement, les minis­
teres, organismes non-ministeriel, universites 
et industries. Elle possede une vaste experien­
ce dans les domaine des politiques scientifi­
ques, !'elaboration des programmes natio­
naux de developpement et la planification a 
longue echeance. Achie Sudiarti Luhuliam 
est l'a uteur de nombreaux articles sur la po­
litique scientifique et la planification, plus 
particulierement en lndonesie, la promotion 
des ressources humaines, de !'organisation 
scientifique et de la recherche en lndonesie. 

MEMBRES DE DROIT DU CONSEIL 
Un representant du Secretaire general • 

Le Directeur de l'lnstitut •Un representant 
des commission economiques regionales des 
Nations Unies • Un representant de la 
Republique Dominicaine. 
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